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Alors que ce même gouvernement commandait un rapport sur les 1 000 

premiers jours et faisait plancher Boris Cyrulnik sur les besoins des jeunes 

enfants et notamment en termes de modes d’accueil pour être au plus 

près des besoins de ceux-ci, « il payait parallèlement un cabinet de con-

seil privé pour effectuer un travail sur le même sujet ». 

Cela démontre une fois de plus que l’argent Public n’est pas utilisé pour 

l’intérêt général mais pour satisfaire des intérêts privés. 

Nos enfants sont plus importants que les intérêts de quelques sociétés 

privées !!! Cet argent aurait dû servir à améliorer les salaires et les con-

ditions de travail des professionnel-les de la petite enfance. Ceci aurait 

permis une meilleure qualité des modes d’accueil et la mise en œuvre 

de certaines propositions du rapport des milles premiers jours. 

Les ambitions de M.VERAN pour l’avenir de ce pays et de nos enfants ne 

consistent qu’à remplir les crèches à ras bord, avec des personnels sans 

réelles qualifications ni connaissances du jeune enfant et de son dévelop-

pement psycho-affectif et psychomoteur.  

Les professionnel-les de la petite enfance ne laisseront pas 

les EAPE devenir des usines à bébés !!!! 

Nous pouvons jeter nos diplômes  

à la poubelle !!! 
Notre Ministre de la Santé M. Olivier VERAN a décidé qu’en raison d’une pénurie 

de personnel dans les crèches, il allait modifier le décret relatif aux profession-

nel-les autorisé-es à exercer dans les modes d’accueil des jeunes enfants. 

Moyennant une petite formation de 120h dont seulement 35h de théorie et 

après 1 mois d’expérience seulement dans la structure, des personnes non 

qualifiés pourraient travailler dans les EAPE. Quelle régression et quel mépris 

vis-à-vis des professionnel-les de la petite enfance ! 

Est-ce le projet de ce gouvernement d’abaisser toujours plus les qualifications dans les 

domaines professionnels majoritairement féminins ? Où est l’égalité femme/homme 

au travail tant vantée par ce gouvernement ? 

 Quel est le message envoyé aux familles ? Que l’accueil de leur enfant n’est pas un sujet important, ni 

une priorité qui mérite des moyens humains et financiers adaptés ? 

Nous ne sommes pas au 19ème siècle et nous ne sommes pas des bonnes d’enfants.  


